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Déclaration liminaire - UNSA EDUCATION

CTSD du 5 février 2013.
Madame la Directrice académique,
Mesdames et messieurs les membres du Comité technique, 
Après des années de coups portés sans relâche au service public d’éducation, l’Unsa-éducation prend acte des volontés présidentielles : refaire de l’Education une priorité nationale, renouer avec le dialogue social. La refondation nécessaire de notre système éducatif ne pourra se faire efficacement, vous le savez, sans l’adhésion de nos collègues.

Pour l’Unsa-éducation, deux jalons :
- l’amélioration des conditions de réussite des élèves et l’amélioration des conditions de travail des personnels sont deux volets indissociables.
- les débats engagés sur la réforme des rythmes ne doivent pas occulter les chantiers fondamentaux de la refondation.
Le décret sur l’organisation de la semaine scolaire l’inscrit désormais dans un temps plus large.

Pour autant l’école ne peut abandonner ses prérogatives en matière d’organisation du temps scolaire car celle-ci est éminemment pédagogique. Le conseil d’école reste, jusqu’à preuve du contraire, l’’instance de régulation et de gestion de l’École qui rassemble 3 de ses principaux acteurs (élus, parents et enseignants). La proposition qu’il élabore n’en est donc que primordiale. Le SE-UNSA avait déposé un amendement au décret en ce sens au Comité Technique Ministériel. C’est sur son avis que doit reposer l’essentiel de la décision du DASEN.
Il ne faudrait pas que la refondation se résume à une nouvelle organisation de la semaine dans le 1er degré et que soient oubliées des questions fondamentales telles que :

- La refonte des programmes ;

- La difficulté scolaire et le statut des RASED ;

- L’accueil des 2 ans ;

- La formation initiale et continue des enseignants ;

- La situation des directeurs d’école dont l’enquête du SE-UNSA atteste d’une vraie souffrance au travail 

- L’école du socle qui pour nous représente la clé de la réussite de tous les élèves ;

- L’orientation ;

- L’enseignement professionnel.

Concernant le département :
- Vous avez souhaité supprimer les seuils indicatifs intermédiaires qui prenaient en compte jusqu’à l’année dernière la situation particulière de certaines écoles. Même si cette classification était certainement à revoir, elle permettait néanmoins une attribution des moyens en relation avec des indicateurs repérables. Nous vous rappelons votre  promesse que le CT étudierait bien les particularités au cas par cas. Si nous constatons qu’effectivement pour la majorité des écoles anciennement SP et rurales, vous avez tenu compte de leur environnement et de leur population spécifiques, d’autres sont restées « sur le carreau ». Il faudra, dans le cadre de ce CT y revenir.
- Concernant les sites bilingues, votre volonté de regrouper les classes sur un même site par secteur permet, certes, une meilleure visibilité du cursus : pour les familles d’abord qui savent mieux à quoi elles s’engagent, notamment lorsque le passage de Grande section au CP induit la nécessité éventuelle de quitter l’école élémentaire de secteur.
 Cependant le cursus bilingue doit rester, pour l’Unsa-éducation, un cursus particulier : le service public d’éducation doit d’abord permettre aux familles, de trouver dans leur commune, au minimum une offre monolingue. De même, nous ne pouvons accepter dans une même commune, la constitution de deux écoles, l’une bilingue, l’autre monolingue.
De façon transitoire, le maintien d’une section en  lieu et place d’une ouverture de classe bilingue permet de garantir une justice dans les conditions de travail offertes aux élèves des deux cursus. Comme vous le savez, les moyens sont attribuées sur un effectif global monolingue/bilingue alors que, lors des répartitions, il est impossible de répartir les élèves au mieux sur l’ensemble des moyens affectés.
Concernant les postes surnuméraires et les postes « deux ans »,  nous souhaitons une communication rapide de votre part sur leur implantation et les modalités de nomination des personnels sur ces postes dans le cadre du mouvement des personnels.
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